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1 article 1 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis 
2 article L. 615-6 du Code de la Construction et de l’Habitation 
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〓

 

➔ 

➔ 

➔ 

➔ 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074096/LEGISCTA000006159107/#LEGISCTA000006159107
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074096/LEGISCTA000006159107/#LEGISCTA000006159107
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2667#:~:text=Lorsque%20le%20syndicat%20de%20copropri%C3%A9taires,'intervention%20d'un%20expert.
https://www.inc-conso.fr/content/que-faire-en-cas-de-difficultes-dans-une-copropriete-le-memo
https://www.inc-conso.fr/content/que-faire-en-cas-de-difficultes-dans-une-copropriete-le-memo
https://www.anil.org/
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En cours d'opération : demandes
d'acompte


Bilans actualisés


Demande d'avance

Dossier de demande de paiement de
la subvention Etude de calibrage

Dossier de demande de paiement de
la subvention Financement du déficit


Bilan de clôture

Mobilisation des subventions
complémentaires de droit commun
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+

de l'aide aux travaux
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par le syndicat des
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Annexe n°2

Schéma de l'articulation de la procédure avec les phases opérationnelles

et le dépôt des dossiers
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1
 Art. 46-1 §2 de la loi du 10 juillet 1965 : “Le syndic procède aux opérations de liquidation. A défaut, un mandataire ad hoc 

peut être désigné judiciairement.” 
2
 Indemnisation du syndicat principal au titre de la récupération foncière : Cour de cassation, Chambre civile 3, 10 juillet 2012, 

10-28753 
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Numéro de parcelle TOTAL

Adresse Bât A Bât B

Nombre de logements

Total SDP existant logement

Total m² dalle de locaux commerciaux

Nombre de parking

Nombre de locaux professionnels

Total SDP de locaux professionnels

Nombre d'entrepôts

Nombre de celliers/cave

Nombre de ménages à reloger

dont propriétaires occupants

Nombre de commerces

dont commerce en activité

Dépenses TOTAL

1- ACQUISITION FONCIERE

Foncier logement valeur vénale 0

Foncier parking 0

Foncier locaux professionnels 0

Foncier commerces 0

Indemnité d'éviction commerciale 0

Sous Total 0,00 0,00 0 0 0 0 0,00

2- CHARGES ET FRAIS SUR ACQUISITION

Frais d'acquisition 0 0 0

Frais d'agence / frais de négociation 0 0 0

Travaux de sécurisation 0

Taxes foncières 0

Assurances 0

Charges de copropriété 0

Relogement 0 0 0

Sous Total 0 0 0,00

3- ETUDES ET TRAVAUX

Etudes générales/expertises techniques 0,00

Etudes/ expertises juridiques 0,00

Référé préventif 0,00

Désamiantage 0,00

Travaux de déconstruction 0,00

Travaux de démolition 0,00

Travaux de viabilisation (dont enherbement, remblaiement, dont enrochement) 0,00

Maîtrise d'oeuvre travaux SPS Contrôle technique Assurances 0,00

OPC 0,00

Sous Total 0 0 0,00

4-Gestion locative provisoire

Travaux avant recyclage PP/PC 0,00

Maintenance 0,00

Honoraires de gestion 0,00

Sous Total 0,00

5- FRAIS FINANCIERS

Frais financiers 0,00

6- REMUNERATION AMENAGEUR 

Ingénierie aménageur 0,00

7- ALEAS

Aléas (15%) 0,00

TOTAL DEPENSES AVEC Aléas 0,00 0,00 0 0 0 0 0,00

TOTAL DEPENSES SANS Aléas 0,00 0,00 0 0 0 0 0,00

Recettes

6- CESSION IMMOBILIERE

Foncier logement 0

Foncier commerce 0

Foncier à bâtir 0

7- LOYERS (le cas échéant)

Loyers transitoires logements 0,00

Loyers transitoires commerces 0

TOTAL RECETTES 0 0 0 0 0 0 0,00

Solde

DEFICIT FONCIER 0,00 0,00 0 0 0 0 0,00

SUBVENTIONS ANAH 0,00 0,00 0,00

SUBVENTIONS AUTRES (ex. dispositif de minoration foncière EPF) 0

PARTICIPATION COLLECTIVITE si 80% ANRU 0,00 0,00 0 0 0 0 0,00

Superficies par produit en m2 de SdP créée

Accession sociale (PSLA-accession abordable) 0

Accession libre / Locatif libre 0

Locatif social PLAI 0

Locatif social PLUS 0

Locatif social PLS 0

Locatif conventionné Anah social 0

Locatif conventionné Anah Intermédiaire 0

Total SdP logement après restructuration 0 0 0 0 0 0 0

Local commercial 0

Garage (à l'unité) 0

Terrain nu 0

      Bilan prévisionnel : Nom de l'opération + références cadastrales_ XX/XX/20XX

Annexe 4 / trame du bilan
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Fiche de calcul pour le paiement d'un acompte  
 

La demande d'acompte est relative à l'opération (2) :   □ 
 

    □ 
 

    □ 
 

 
   

Date de notification    
  

Référence dossier   
  

Maître d'ouvrage bénéficiaire :   
  

Adresse du ou des immeubles objet(s) de l'opération 
(n°, voie, CP, ville) : 

  
  

    
Montant maximum de la subvention accordée pour 
l'opération (en €) : 

0,00 € A 
 

    
Demande d'Acompte 

  
Montant des prestations subventionnées (TTC) : 0,00 € 

  

Montant des prestations effectuées (TTC) et objet de la 
demande d'acompte : 

0,00 € 
  

Montant total des prestations subventionnées effectuées (TTC) 
depuis le commencement de l'opération, y compris le montant 
des prestations antérieures objets de précédentes demandes 
d'acomptes : 

0,00 € 
  

Pourcentage d'exécution de l'opération** : #DIV/0! % B 
 

    

Acompte à liquider pour un montant de : 
(A x B) 

#DIV/0! C 
 

Rappel du plafond des acomptes  
(70% x A) : 

0 € D 

 

    

   
date des avances ou acomptes déjà versés montant en € 

  
jj/mm/aa   

  
…   

  
…   

  
Total des avances acomptes déjà versés : 0,00 € E 

 

    
date du dépôt de la demande d'acompte  jj/mm/aa 

  

Montant de l'acompte à verser 
(acompte à liquider diminué des acomptes déjà versés) : 
(C-E, ou D-E si le plafonnement d'acompte doit être appliqué) 

#DIV/0! 
  

    

arrondi à l'€ inférieur 

 

arrondi à l'€ inférieur 

 



Le bénéficiraire certifie et atteste, conformément au RGA, l'exactitude des éléments retenus pour la liquidation de 
l'acompte au vu des documents et factures produites attestant de l'exécution des prestations effectuées. Pour valoir  
en conséquence certification du service fait et mise en paiement. 
 
 
 
 
 

 
A …………………………………..., le ..... 

  

 

Le délégué de l'Agence dans le 
département   

    

    

    
DAD – pièces à joindre : copie de la décision d'octroi, RIB du maître d'ouvrage en original 

  

    

  

  

  

** Pourcentage d'exécution de l'opération = montant total des prestations subventionnées effectuées depuis le commencement 
de l'opération / montant des prestations subventionnées   

    
 


